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Mission juridique

FF/SVDL

COMPTE-RENDU

de la réunion droits d’auteur

du 23 mars 2009 à Paris

Présents
M. Vincent GALANTIER, adjoint au maire -ville de Chaumont

M. Marc DUVAL, directeur général adjoint –ville de Chaumont

M Joël MORIS, conservateur des Silos - ville de Chaumont

Mme Fabienne FEBVRE, mission juridique- ville de Chaumont

Maître VIARIS DE LESEGNO, avocate de la ville de Chaumont
M Jean Philippe TROUBE, direction des arts plastiques- Ministère de la Culture
Mme Chantal CRESTE, direction des Arts Plastiques- Ministère de la Culture

M Laurent INNOCENZI, conseiller artistique DRAC


M Alain LE QUERNEC, Alliance Graphique Internationale 


M Guillaume LANNEAU, secrétaire du SNAPcgt


M Jean Paul BACHOLLET, Grapus


M  François CASPAR, Alliance Française des designers


Maître François LESAFFRE, avocat AFD

A partir de 16 h 30
Mme Christiane RAMONBORDES, ADAGP


Mme Marie-Anne FERY-FALL, ADAGP


Mme Agnès DEFAUX, SAIF

En préambule, M Bachollet remet aux participants le courrier que de M Alain Weill a adressé au maire le 4 mars 2009 ainsi que les articles de presse parus dans le journal de la Haute Marne du 15 mars 2009 et dans l’Affranchi de Chaumont du 20 mars 2009.

M Galantier remercie les participants et rappelle que cette réunion fait suite à la table ronde du 13 mars 2009 et a pour objet de reprendre les termes du contrat qui font débat.

Il indique que la ville, comme elle s’y était engagée, a adressé un courrier aux 22 graphistes qui avaient signé le contrat les informant que ce dernier allait faire l’objet d’une rédaction concertée avec les représentants de la profession et qu’il leur serait proposé en substitution du précédent, si ils le souhaitent.

Avant d’évoquer le contenu même du contrat, M Galantier rappelle qu’il faudra ajouter un préambule au contrat rappelant les intérêts respectifs des parties afin de mieux valoriser la participation des graphistes et d’afficher la volonté de la ville de valoriser le fonds d’affiche et de créer un pôle d’excellence dans le cadre de ses missions de service public. 

La discussion s’engage ensuite à partir des propositions écrites formulées par le SNAPcgt :

Proposition SNAPcgt N°1: « En application du droit moral (article L 111-1 du CPI) chaque auteur devra être personnellement  informé de toute intention de diffusion de ses images »

La Ville réaffirme son engagement à respecter le droit moral de l’auteur (art. L.121-1 du CPI), à systématiquement mentionner le nom de l’auteur et à s’interdire toute modification des affiches par recadrage, découpage ou altération. 

S’agissant de la diffusion des images et à la demande des graphistes, il est décidé des mesures suivantes:

Les graphistes seront préalablement informés par la ville par un courrier papier ou électronique des expositions devant se dérouler à Chaumont ou en Champagne Ardenne. Le SNAPcgt a proposé qu’un système souple d’information des graphistes soit mis en place par l’envoi de courriers électroniques.
Pour les expositions dans une autre région ou à l’étranger, la Ville devra recueillir l’accord préalable de l’auteur. Il a été précisé que dans ces hypothèses, la Ville pourrait informer les tiers accueillant les expositions de l’identité des auteurs des œuvres exposées, à charge pour l’organisme d’accueil de recueillir les autorisations.

Pour les lieux d’exposition dépendant du Ministère de la Culture, le ministère doit vérifier qui, dans cette hypothèse, doit solliciter l’auteur (la ville ou la structure d’accueil).
M. Le Quernec a souligné le fait que seules les affiches originales devaient être exposées et que certains graphistes s’opposaient, par principe, à ce que leurs affiches fassent l’objet de duplications aux fins d’exposition. 

La Ville a attiré l’attention de tous sur le fait qu’étaient conservées quasi-exclusivement au sein des Silos des affiches provenant du concours et du Festival annuel. 

Le règlement du concours impose que chaque affiche concourrant doit avoir fait l’objet d’une commande préalable. 

Chaque affiche est remise en plusieurs exemplaires, voire sous une forme dématérialisée (fichier numérique). La Ville a rappelé que certaines expositions pouvaient avoir lieu à l’extérieur ou dans des lieux d’accueil non spécialisés (écoles, collèges du département), la duplication étant alors faite pour préserver l’intégrité de l’affiche et éviter que les supports de la collection soient altérés par les intempéries ou dégradations. 

La Ville a souligné sa volonté de constituer un fonds archivistique de qualité, et a rappelé les importantes dépenses publiques engagées dans ce projet.

M. Le Quernec a émis le souhait que la Ville remette gracieusement aux graphistes des tirages ou fichiers numériques de leurs œuvres sur simple demande.
Proposition SNAPcgt N°2 : « En conformité avec l’article L 111-3 du CPI, l’association du Festival ne pourra consentir d’autorisation de diffusion à des tiers en lieu et place de l’auteur. »

M Galantier rappelle aux participants que c’est bien la ville et non l’association qui bénéficie de la cession des droits.
Les graphistes sont d’accord pour que la ville puisse autoriser l’association (et uniquement elle) à exploiter les affiches dans le cadre de son objet social, puis le cas échéant, par transfert au profit de la structure juridique qui abritera le Centre International du Graphisme mais qu’elle s’engage à ne transmettre de fichier à des tiers la sollicitant (éditeur par exemple) qu’après qu’un accord écrit ait été donné par l’auteur au diffuseur.
Proposition SNAPcgt N 3 : 

« Conformément à l’article L 131-3 du CPI , chacun des droits patrimoniaux cédés doit faire l’objet d’une mention distincte dans l’acte de cession et le domaine d’exploitation des biens cédés doit être limité quant à son étendue et à sa destination et quant au lieu et à la durée .

Il est donc proposé, sous réserve de l’accord des sociétés de gestion collective, que les auteurs, après avoir donné gracieusement une ou plusieurs de leurs images à l’association du festival , autorisent celle-ci aux exploitations suivantes à titre gracieux :

-la reproduction et la présentation au public de leur(s) image(s) dans un cadre gratuit (renonçant ainsi à l’application des articles 122-2 et 122-3 du CPI).

- la reproduction de leur(s) image(s) sur le site Internet du festival à un format n’excédant pas 300x 300 pixels. »

A la demande de la ville, les graphistes acceptent de maintenir la durée telle que mentionnée dans le contrat initial, ce qui est par ailleurs conforme à l’article L.131-3 du CPI. En effet c’est la seule durée envisageable compte tenu de la mission archivistique de la Ville.

M Caspar et Maître Lesaffre souhaitent cependant introduire un droit de repentir au profit des graphistes. Il est rappelé que le droit de repentir est une prérogative de droit moral de l’auteur.

M Troubé fait part de son étonnement à ce qu’un tel droit puisse trouver à s’appliquer  pour des collections publiques d’une collectivité locale qui exerce une mission de service public. Il relève que d’expérience c’est la première fois que le point est évoqué dans le cadre de telles négociations.

Maître Viaris ajoute que ce droit, quand il est exercé, donne en principe lieu au paiement d’une  indemnité par l’auteur selon le Code de la Propriété Intellectuelle. 

Un débat s’instaure sur la rémunération qui pourrait être perçue par les graphistes dans l’hypothèse où l’entrée du futur Centre International du Graphisme serait payante.

M. Galantier rappelle que des fonds publics locaux très importants sont engagés annuellement dans la conservation des collections de la Ville, lesquels ne sont pas couverts par les recettes provenant de ces initiatives culturelles. 

M. Innocenzi indique que le CIG ne pourra voir le jour si la ville doit rémunérer les graphistes pour chaque utilisation de leurs affiches. 

- S’agissant du don de l’affiche, il est rappelé aux graphistes qu’ils font don de leur affiche à la ville et non à l’association du Festival.

Sur les supports remis, il est évoqué à nouveau le fait que les affiches principalement publicitaires ne sont jamais inédites et sont le résultat de commandes provenant soit de sociétés commerciales ou effectuées par militantisme dans le cadre de manifestations. Il est rappelé que les affiches données à la Ville dans le cadre du festival sont soit des supports imprimés, soit – pour  les dernières manifestations – des fichiers numériques. Une discussion intervient, à ce titre, dans la mesure où M.Galantier attire l’attention de tous sur le fait que les supports conservés sont des reproductions et non des originaux. Il apparaît après discussion que les affiches confiées peuvent être des tirages d’origine non numérotés, ne pouvant être juridiquement assimilés à des exemplaires ‘originaux’ d’œuvres d’art. 

- Maître Viaris rappelle qu’au titre des dispositions de l’article L.122-5-9° du Code de la Propriété Intellectuelle, les médias peuvent, sans solliciter l’autorisation expresse des auteurs, faire état des œuvres présentées dans le cadre de festivals et expositions afin d’effectuer leur promotion lorsqu’elles sont d’actualité.

L’ADAGP précise qu’elle exonère, à ce titre, de règlement de droits les comptes-rendus d’actualité culturelle ne comprenant que deux œuvres issues de l’événement. 

Maître Viaris rappelle qu’il s’agit d’une pratique propre à l’ADAGP, dans la mesure où aucun texte réglementaire ni légal ne détermine un seuil maximal de reproductions autorisées dans le cadre de l’exception d’actualité.

Maître Lesaffre considère que le terme « promotionnel » figurant au sein de la proposition contractuelle est flou. M.Galantier précise qu’il faut l’entendre comme la promotion du graphisme et non de la Ville.

Le format Internet proposé par le SNAPcgt étant trop restrictif, il est convenu d’un échange entre M Galantier et Lanneau pour s’entendre sur une taille et une résolution de l’image plus adaptée. 

Le SNAPcgt avait proposé dans son texte le principe d’une reproduction gracieuse des affiches au sein du site internet dédié au festival. L’ADAGP et le SAIF ne se prononcent pas sur cette question et considèrent que toute exploitation sur quelque support que ce soit à titre commercial ou gracieux implique le versement d’un droit, lequel pourrait être minoré et /ou adapté en fonction des exploitations.

M Le Quernec souhaite que chaque graphiste puisse avoir accès gratuitement au fichier, et en obtenir gracieusement des duplicatas. La Ville a pris bonne note de ce souhait, lequel devrait s’inscrire dans le cadre de concessions que chacune des parties doit engager.

La Ville souhaite avoir la possibilité de réaliser des exploitations des affiches sur d’autres supports, comme des CD Rom pour des usages de promotion du graphisme. hors Education Nationale y compris exploitation qui a été réalisée par le passé en partenariat avec les services éditoriaux de l’Education Nationale (CNDP). Ces supports non commercialisés ont été diffusés auprès d’établissements scolaires.

Maître Viaris a rappelé que ces exploitations non commerciales pouvaient bénéficier de l’exception pédagogique telle que mentionnée au sein de l’article L.122-5 du Code de la Propriété Intellectuelle. L’ADAGP a rappelé avoir conclu une convention avec le ministère de l’éducation nationale.

Proposition SNAPcgt N 4

 « Concernant la reproduction des images sur le catalogue du festival, celui-ci étant vendu, il appartient à chaque auteur ou à la société de gestion collective à laquelle il aurait fait apport de ses droits, de les céder gracieusement ou de demander une rémunération proportionnelle à sa diffusion en application des articles L 122-3 et L 122-7 »

La Ville a rappelé son souhait d’obtenir une autorisation gracieuse des graphistes pour la publication du catalogue du festival. M.Galantier a insisté sur le fait que si le catalogue peut être vendu au public pour un prix approximatif de 35 euros, le budget éditorial n’est jamais équilibré, les ventes ne compensant pas les frais de publication.

Les graphistes souhaitent qu’une rémunération forfaitaire soit allouée en contrepartie de la publication de ce catalogue. Jean-Paul Bachollet indique que lorsqu’il cède les droits de reproduction pour les images de Grapus, il le fait sur la base de 100 euros. Après discussions, les graphistes accepteraient le versement d’un forfait qui pourrait osciller entre 35 et 50 euros par affiche figurant au catalogue. La ville n’y est pas opposée dans le cadre d’un accord global, et ce sous réserve que cette concession soit prise en compte par les graphistes et les sociétés de gestion collective.
Le SNAPcgt souligne que si un accord est trouvé sur ce point, il s’agirait de la part de la ville de Chaumont d’un signe symboliquement fort en direction des auteurs. 

L’ADAGP et le SAIF sont intervenus et ont rappelé que chaque graphiste, syndicat ou société de gestion négociait pour le compte de ses propres adhérents, et que toute exploitation devait donner lieu à versement de droits à négocier au cas par cas, soit par la ville, soit par les exploitants ou lieux d’accueil des expositions. Ces sociétés ont rappelé qu’elles avaient l’occasion de pratiquer des décotes de droits au profit de personnes publiques, ou d’utilisations non commerciales.

La Ville a rappelé que chaque graphiste signataire devra garantir disposer de ses droits sur les affiches et ne pas les avoir apportés à un tiers (commanditaire ou société de gestion collective).

L’ADAGP et le SAIF ont indiqué que seules les autorisations conclues avant l’apport par les graphistes de leurs droits leur étaient opposables. Pour le surplus, ces sociétés considèrent que les autorisations gracieuses ou non conclues par leurs mandants leur sont inopposables.

Il a été souligné que les devis adressés par l’ADAGP pour la mise en ligne de quelques affiches étaient démesurés et étaient susceptibles de remettre en cause le projet général de CIG s’ils devaient être acceptés.

Proposition SNAPcgt N 5

« Pour toute autre diffusion à caractère commercial ou par d’autres diffuseurs ou sur d’autres supports, l’association du festival s’engage à consulter l’auteur, ses ayant- droits ou la société de gestion collective qui gère ses droits patrimoniaux et, en cas de vente ou d’entrée payante, à lui verser une rémunération proportionnelle aux recettes perçues. »

Pour tout éditeur qui souhaiterait reproduire des affiches présentes dans les collections de la Ville dans un cadre commercial, la Ville s’engage: 

1. à donner à l’éditeur les coordonnées de l’Auteur ou de son ayant droit ;

2. à fournir à l’éditeur un support exploitable éditorialement sous réserve de  la justification par l’éditeur d’une autorisation écrite de l’auteur ou de son ayant droit.

Ce mode opératoire a emporté l’accord de tous, étant précisé que rien n’empêchera l’éditeur d’obtenir un support papier ou un fichier numérique de l’affiche notamment auprès du Graphiste. 

M Galantier clôt la réunion à 18 heures 30 après avoir indiqué qu’une prochaine rencontre pourrait avoir lieu si nécessaire une fois le contrat reformulé par notre conseil dans les termes annoncés aujourd’hui.
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